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Une forme inédite d’apatridie semble menacer le monde. Elle résulterait de la
disparition pure et simple du territoire de certains États, submergés par la montée
du niveau des mers due au réchauffement climatique. Le 25 septembre 2008,
le délégué de la République de Palau2 déclarait devant l’Assemblée générale de
l’ONU : « Jamais auparavant dans l’histoire, la disparition d’une nation tout
entière n’a représenté une éventualité aussi concrète3. » Un an plus tard, le
cabinet ministériel du gouvernement des Maldives donnait une image saisissante
de ce péril en siégeant par cinq mètres de fond en combinaison de plongée4. Le
Secrétaire général de l’ONU (UN Secretary-General, 2009) et de nombreuses
ONG se sont largement fait écho de ces préoccupations qui s’insèrent dans le cadre
plus général des conséquences humanitaires des changements environnementaux
et climatiques (Gemenne, 2009 ; Lebeau, 2008), des déplacements de population
qu’il pourrait causer (Piguet, 2008) et de la globalisation contemporaine des flux
migratoires (Barou, 2007 ; Cortes et Faret, 2009 ; Simon, 2008).
Sur quels fondements scientifiques repose l’image de ces nouvelles Atlantides ?
Quelles sont les zones menacées ? Une submersion complète de certains États
est-elle véritablement envisageable et, dans ce cas, comment faire face à cette
apatridie historiquement nouvelle ? C’est à ces questions que nous apportons
des éléments de réponse après avoir brièvement défini et décrit l’apatridie et son
statut juridique.
1 Apatrides, déplacés et réfugiés
« Le réfugié, lorsqu’il est apatride de droit ou de fait est [...] partout, en tout
pays, où qu’il se trouve, un étranger [...]. Il n’a pas cet ultime recours qui est
toujours ouvert à l’étranger “normal” : le retour au pays natal. » Ainsi s’exprimait
l’écrivain Albert Cohen en janvier 1949 à Genève dans le cadre de son mandat
de directeur de la Division de protection de l’Organisation internationale pour
1 Une version préliminaire de ce texte a été présentée lors du e-colloque « Les grands enjeux de l’état de
droit » de la Fondation « Mémoire Albert Cohen » (3-7 mai 2010).
2 État insulaire comptant environ 20’000 habitants situé dans le Pacifique (Micronésie), à l’est des
Philippines et au nord de l’Indonésie.
3 UNGA 63rd session (25 September 2008) - UN General Assembly resolution on « Climate Change and
Its Possible Security Implications » – UN doc A/63/PV.9, M. Chin (Palau) : « Never before in all history
has the disappearance of whole nations been such a real possibility. »
4 « Maldives Cabinet Makes a Splash », BBC News (17.10.2009) http://news.bbc.co.uk/2/hi/8311838.stm
(consulté le 22.06.2011).
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les réfugiés (OIR)5, futur Haut Commissariat des Nations Unies (HCR)6. Dans
le contexte de l’époque, le défi auquel devait faire face l’OIR était celui des
millions de personnes déplacées en Europe par la seconde guerre mondiale et,
pour partie, déchues de leur nationalité : Juifs et Roms survivants de l’Holocauste,
Allemands de souche (Volksdeutsche) expulsés d’Union soviétique et d’autres pays
d’Europe de l’Est, Russes fuyant le stalinisme, etc. Il s’agissait de secourir « toute
personne qu’aucun État ne considère comme son ressortissant par application de
sa législation7 » et de lui faciliter l’obtention d’un passeport (Noiriel, 1991).
En droit international, l’apatridie peut résulter soit d’un conflit de lois entre
pays8, soit d’une défaillance administrative, soit du rejet par un État d’un groupe
de population déterminé qui se voit déchu de sa nationalité (opposants politiques,
minorités ethniques ou religieuses). L’emblématique exemple de ce dernier cas
est la promulgation par les nazis des lois de Nuremberg de 1935 à l’encontre des
Juifs qui firent écrire à Annah Arendt dans Les origines du totalitarisme : « Être
déchu de sa nationalité, c’est être déchu de son appartenance au monde ; c’est
retourner à la sauvagerie de la caverne et des hommes primitifs. Vivre et mourir
sans laisser de trace9. » La Convention des Nations Unies sur la réduction des cas
d’apatridie entrée en vigueur le 13 décembre 1975, de même que la Convention
européenne sur la nationalité de 1997 obligent désormais les États à éviter les
cas d’apatridie et à faciliter les naturalisations et renvoient à l’article 15 de la
Déclaration Universelle des droits de l’homme qui prévoit le droit de chacun
à une nationalité, sans cependant prévoir l’obligation corrélative pour les États
d’en accorder une. En 1996, l’Assemblée générale des Nations Unies a confié au
HCR le mandat global de prévenir et de réduire l’apatridie10.
Telle que nous venons de la définir, l’apatridie reste aujourd’hui un dramatique
problème11. Son ampleur est difficile à mesurer car les populations apatrides sont,
par définition, mal recensées par les gouvernements de leurs pays de résidence. Le
HCR suggère l’estimation de 12 millions de personnes concernées dans le monde,
principalement au Moyen-Orient (Liban, Iraq, Syrie...), dans les Pays Baltes et
en Asie (Myanmar, Népal, Thaïlande). Dans les pays occidentaux, les apatrides
bénéficient en général d’un titre de voyage (délivré en France par l’OFPRA)
et de procédures de naturalisation facilitées. Ce n’est cependant que rarement
5 Organisation internationale pour les réfugiés et la protection juridique et politique – Exposé présenté à
la Commission de l’éligibilité et de la protection (Cohen, 2002, 49-87).
6 Le HCR a été créé le 1er janvier 1951.
7 Convention de New York du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides et Convention de 1961
sur la réduction des cas d’apatridie.
8 Par exemple si un enfant de migrant né dans le pays d’accueil de ses parents ne peut obtenir la nationalité
dudit pays (droit du sang) tandis qu’il ne peut revendiquer celle du pays d’origine de ses parents.
9 « To be stripped of citizenship is to be stripped of worldliness ; it is like returning to a wilderness as
cavemen or savages. [...] They could live and die without leaving any trace » (Arendt, 1973 [1951],
p. 300).
10 General Assembly Resolution GA/RES/50/152, 9 février 1996.
11 Pour des compléments à ce sujet, on consultera le chapitre consacré à l’apatridie dans Withol de
Wenden (2010 : 162-174).
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le cas pour des millions d’autres apatrides dans le monde (UNHCR, 2010a).
Le chiffre des apatrides peut être comparé aux 15.4 millions de réfugiés ayant
franchi une frontière internationale et aux 27.5 millions de déplacés internes
(UNHCR, 2010b). L’effectif des déplacés environnementaux reste quand à lui
très difficile à établir12 mais l’on sait que seules une minorité franchit une frontière
internationale (Piguet, 2010).
Les quatre catégories que nous venons d’énumérer se recoupent dans une
mesure variable (Fig. 1)13. Ainsi, les apatrides sont parfois, mais pas toujours,
des réfugiés ayant franchi une frontière internationale. Ils relèvent alors de
la Convention de 1951. Ils peuvent aussi être des déplacés internes auxquels
devraient s’appliquer les principes directeurs de l’ONU (Kälin, 2008). Souvent
cependant, les apatrides sont présents dans leur pays de résidence depuis plusieurs
générations et ne peuvent être considérés comme des déplacés ou des réfugiés.
Le cas qui nous intéresse dans le présent article correspond dans ce contexte
aux intersections 9 et 10 qui voient des déplacés environnementaux perdre leur
nationalité suite à la disparition du territoire de leur État ce qui implique par
définition le franchissement d’une frontière14.
Le réchauffement climatique viendra-t-il exacerber le phénomène de l’apa-
tridie dans le monde ? C’est ce que laisse entendre une publication récente de
chercheurs de l’Université des Nations Unies à Bonn et du « Earth Institute »
de l’Université de Columbia (Warner et al., 2009) : « Les îles de faible altitude
font face à de multiples défis de développement, tempêtes et cyclones, érosion
côtière, et la menace d’une montée des eaux. Pour environ 40 petits États insu-
laires en développement, l’accroissement du niveau de la mer pourrait signifier
la submersion de parties entières d’États souverains. La réinstallation pourrait
à long terme représenter une mesure d’adaptation centrale. Cependant, si des
États souverains entiers sont submergés, la réinstallation pose des questions géo-
politiques importantes et souligne la nécessité d’une coopération internationale
efficace » (p. 27-28)15. Tentons d’y voir plus clair en évoquant les pronostics des
climatologues et en évaluant la taille des populations concernées avant de revenir
à la question spécifique de la disparition d’États insulaires.
12 Les estimations varient considérablement et la comparabilité est limitée. Ainsi pour les désastres naturels,
les effectifs des déplacés sont généralement déduits de ceux des habitations détruites ce qui n’implique
pas forcément de véritables déplacements (Yonetani, 2011). On trouvera un tableau de synthèse des
pronostics de déplacés environnementaux dans Asian Development Bank (2011, p. 6) et une liste
critique dans Boano (2008, p. 12).
13 Pour des raisons de lisibilité, la surface des ensembles présentés dans la figure n’est pas proportionnelle
à l’effectif des personnes concernées.
14 On notera que les intersections 9 et 10 peuvent aussi correspondre au cas de personnes préalablement
apatrides devant franchir une frontière pour des raisons environnementales sans disparition de leur pays
de résidence antérieur. Le cas 11 n’est pas possible en cas de disparition du territoire.
15 « Low lying islands face multiple challenges of development, storm surges and cyclones, coastal erosion,
and the specter of sea level rise. For some 40 small island developing states, sea level rise could
submerge entire parts of sovereign nations. The process of resettlement may in the long run be a central
adaptation measure. Yet if entire sovereign states are submerged by rising seas, resettlement poses
significant geopolitical questions and highlights the need for effective international cooperation. »
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Fig. 1
2 Les dangers du réchauffement
L’abondante littérature relative aux conséquences du changement climatique sur
les populations permet de distinguer trois évolutions particulièrement préoccu-
pantes (Intergovernmental Panel on Climate Change, 2007) : (1) l’intensification
et la fréquence accrue des cyclones tropicaux, des fortes précipitations et des
inondations ; (2) l’accroissement des sécheresses et de la désertification ; et (3)
l’élévation du niveau de la mer due à l’expansion thermique des eaux océaniques,
aggravée par la subsidence des côtes (Piguet, 2008). Les dernières prévisions des
climatologues pour cette dernière évolution suggèrent l’ordre de grandeur d’un
mètre à l’horizon d’un siècle avec une marge d’incertitude assez importante quant
aux échéances temporelles (Oliver-Smith, 2011). Si certains seuils de température
étaient franchis dans le futur, la fonte des masses de glace de l’Antarctique et du
Groenland ferait passer l’élévation jusqu’à sept mètres.
L’érosion côtière, les risques d’inondations, les infiltrations d’eau salée et
le risque de pénuries d’eau potable qui en découle rendent vulnérables non
seulement les populations vivant en dessous de ces altitudes mais aussi au dessus.
Les chercheurs s’accordent sur cette base à considérer comme menacées des
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« zones côtières de faible élévation16 » situées à moins de 10 mètres d’altitude
(Anthoff et al., 2006 ; MacGranahan et al., 2007)17. Ces zones n’équivalent
qu’à 2,2 % de la surface des terres émergées du globe mais abritent à l’heure
actuelle 10.5 % de la population18, soit 600 millions de personnes environ, très
majoritairement dans les deltas des grands fleuves et les estuaires d’Asie du Sud
(Indus et Gange-Brahmapoutre) et de l’Est (Mékong, Yangtze, Rivière des Perles),
ces deux régions regroupant près de 75 % des personnes menacées (Fig. 2).
Plus directement menacées à l’horizon de la fin du siècle, les populations
résidant à une altitude inférieure à un mètre se chiffrent à 150 millions environ et
certaines villes côtières économiquement de première importance telles que Rio,
Shanghai, Mumbai (De Sherbinin et al., 2007) ou encore Cotonou (Dossou and
Glehouenou-Dossou, 2007) sont particulièrement concernées.
Les conséquences dramatiques de la montée du niveau des mers concernent
donc des centaines de millions de personnes et, même si comme nous allons le
voir, des mesures de protection sont possibles, ce phénomène est beaucoup plus
susceptible de générer des déplacements durables de population que les autres
conséquences environnementales du réchauffement climatique évoquées ci-dessus.
Mais dans quelle mesure va-t-il conduire à la disparition d’États tout entiers ?
2.1 Les États menacés
Les scénarios préparés en croisant les pronostics de montée des eaux avec des
données d’altitudes montrent en réalité que très peu de pays verraient une portion
importante de leur territoire amputée par une montée, même substantielle, du
niveau des mers. Parmi les États côtiers, le Vietnam, la Gambie, le Qatar, le
Bangladesh et la Guinée-Bissau seraient les plus touchés. En utilisant une limite
d’élévation de cinq mètres, Dasgupta et al. ont montré que, respectivement 16 %,
15 %, 13 %, 11 % et 8 % des surfaces seraient submergées, ce qui reste très loin
d’une submersion complète (Dasgupta et al., 2009).
Si l’image de l’apatride climatique peut s’appliquer, ce n’est donc qu’au cas
spécifique d’îles situées à des altitudes particulièrement basses. Ces dernières
pourraient d’ailleurs devenir inhabitables avant d’être totalement submergées
(Julca and Paddison, 2010). L’élévation du niveau des mers risque en effet de
mettre en danger des infrastructures vitales, de perturber l’alimentation en eau
douce et les activités agricoles en raison de la salinisation des sols et des aquifères
et de compromettre gravement la survie des communautés insulaires (Mimura et
16 LECZs (low elevation coastal zones). Données utilisées par MacGranahan (2007) basées sur le Shuttle
Radar Topography Mission (SRTM) elevation data set (Farr and Kobrick, 2000). Ces zones prennent aussi
en compte les populations vivant à des altitudes inférieures au niveau de la mer pour autant qu’elles
vivent dans une zone côtière (zones de polders par exemple).
17 D’autres auteurs prennent en considération une altitude de 5 mètres (Dasgupta et al., 2009).
18 Les données de population ont été compilées sur la base des recensements nationaux dans le cadre
du GRUMP (Global Rural-Urban Mapping Project) du CIESIN (Centre for International Earth Science
Information Network, Columbia University), accessible sous http://sedac.ciesin.columbia.edu/gpw
(consulté le 8 juin 2011).
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al., 2007). On peut citer à cet égard l’exemple historique des îles de Holland, au
large du Maryland (États-Unis), abandonnée au début du XXe siècle (Arenstam
Gibbons and Nicholls, 2006).
Comme le relève la juriste Jane McAdam, le moment précis où un État cesse
d’être un État n’est pas clair et c’est l’absence de population avant l’absence de
territoire qui pourrait constituer le signal qu’une entité ne correspond plus à
l’usuelle définition à quatre composantes de la souveraineté (territoire, population,
gouvernement, relations avec d’autres États19) et que ses ressortissants risquent
l’apatridie.
Parmi les territoires insulaires menacés, la plupart ne constituent cependant
pas des États indépendants. L’atoll de Carteret d’une altitude maximale de 1,5
mètre, dont les habitants ont été présentés dans les médias comme les premiers
réfugiés climatiques et font l’objet de mesures d’évacuation, fait ainsi partie de la
Papouasie Nouvelle-Guinée ; un État relativement montagneux dont la pérennité
n’est nullement menacée.
C’est donc en fin de compte vers un très petit nombre de territoires que
se concentre le risque réel de disparition d’États. Aucune liste fondée sur une
méthodologie systématique n’existe pour l’heure ; cependant, si les processus
qui affectent la géomorphologie des zones insulaires sont complexes, le critère
simple de l’altitude maximale permet une première évaluation. Parmi les 39 États
membres de l’Association des petits États insulaires (Association of Small Island
States (AOSIS)20), seuls 3 ont une altitude maximale inférieure à 10 mètres21: les
Maldives (300’000 habitants – altitude max. 2 m.)22, Tuvalu (10 000 hab./5 m)
et les îles Marshall (63 000 hab./6 m.). Les Bahamas (346 000 hab./63 m.),
Nauru (10 000 hab./65 m) et Kiribati (100 000 hab./81 m) ont, quant à eux,
des altitudes maximales de moins de 100 mètres. Dans le cas des Bahamas23,
le relief général mais aussi les moyens dont dispose le pays pour envisager des
mesures de protection rend une disparition de l’État très improbable. Nauru et
Kiribati pourraient devenir partiellement inhabitables car le premier est constitué
d’un plateau central aride entouré d’une étroite bande côtière tandis que le point
culminant de Kiribati se trouve sur une île désertée et que l’altitude moyenne des
autres atolls est de 3 à 4 mètres. On peut sur cette base estimer à cinq les États
menacés de disparition (les Maldives, Tuvalu, les îles Marshall, Nauru et Kiribati)
et à 500’000 l’effectif des apatrides potentiels. Ces chiffres sont très en deçà du
pronostic de 40 États menacés relevé ci-dessus. Ils sont cependant loin d’être
19 Montevideo Convention on the Rights and Duties of States adopted 26 December 1933.
20 http://www.sidsnet.org/aosis/ (consulté le 22 juin 2011).
21 Tokelau (1 000 hab./ 5 m) est généralement considéré comme très vulnérable mais est – malgré des
velléités d’indépendance – sous souveraineté néo-zélandaise, de même que Niue (1 000 hab./ 66 m.).
L’altitude maximale de Palau est de 242 mètres.
22 Sources pour la population : United Nations, Department of Economic and Social Affairs, Population
Division (2010). World Population Prospects – Pour l’altitude : Encyclopedia Universalis.
23 12 % du territoire serait inondé par une montée des eaux de 1 mètre, 30 % de 3 m et 60 % de 5 m.
(Dasgupta et al., 2009).
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négligeables et il est primordial de se pencher sur leurs implications car la question
de la disparition d’un État pour cause de changements environnementaux et celle
du sort réservé à ses citoyens s’avère totalement inédite en droit international et ne
peut que très partiellement être réglée dans le cadre des procédures prévues dans
les trois cas « classiques » de disparitions d’États : absorption par un autre État,
fusion avec un autre État ou création de nouvelles entités. Des procédures dont
on peut relever qu’elles sont elles-mêmes loin de faire l’unanimité (Lallemant,
2009 ; McAdam, 2010). Le caractère dramatique que pourraient prendre ces
disparitions a récemment été évoqué par le président des Maldives Mohamed
Nasheed qui déclarait : « Les Maldives sont là depuis cinq mille ans et nous avons
une histoire écrite depuis deux mille ans. Ce n’est pas facile d’imaginer devoir
partir quitter, déserter ; ce n’est pas possible. [...] Si les évolutions actuelles se
poursuivent, nous ne vivrons pas ; nous mourrons ; notre pays n’existera plus24. »
Trois pistes très différentes et complémentaires peuvent être évoquées : le
ralentissement du processus de destruction du territoire, l’émigration assortie
d’accords régionaux de réadmission et la recréation d’un territoire national « hors
sol ».
3 Quelles solutions ?
3.1 Ralentir la submersion
La montée du niveau des mers a un caractère inéluctable mais son ampleur dépen-
dra de la capacité de la communauté internationale à limiter le réchauffement
climatique. On sait par ailleurs qu’il s’agit d’un processus lent, ce qui permet
d’en combattre les effets par la mise en place de digues ou le remblaiement des
zones menacées. Malé, la capitale des Maldives est ainsi déjà ceinte d’un mur de
protection d’une hauteur de 3,5 m. et les Pays-Bas ont de longue date démontré
que des technologies appropriées permettaient le peuplement et la mise en culture
de zones de polders situées en dessous du niveau de l’océan. Ce pays a d’ailleurs
mis en œuvre un important programme de protection de ses côtes qui illustre la
possibilité d’envisager des solutions techniques à certains défis de la montée des
eaux (Kabat et al., 2009). De telles mesures sont cependant trop coûteuses pour
la plupart des États menacés et ne sont pas envisageables partout, en particulier
en cas de forte pente du plancher marin. La tentative ambitieuse de créer aux
Maldives une île artificielle surélevée, HuluMalé (la nouvelle Malé), qui devrait
pouvoir accueillir 100’000 personnes, pose ainsi d’innombrables défis (Bourquin,
2009). À l’horizon des prochaines décennies, on peut cependant considérer que
des investissements de protection seraient à même de prévenir dans une large
24 « Maldives has been there for the last five thousand years, and we have a written history for
the last two thousand years. And it’s not easy to think about leaving, going, deserting ; it’s not
possible. [...] If things go business as usual, we will not live ; we will die ; our country will not
exist » – http://www.unmultimedia.org/tv/unifeed/d/13548.html interview du 22.09.2009 (consulté le
22.06.2011).
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mesure l’engloutissement des États les plus menacés. Reste à trouver les fonds
pour financer de tels projets25.
3.2 Favoriser l’émigration
L’émigration des victimes de la montée des eaux renvoie à l’image très médiatisée
des réfugiés climatiques. Si de nombreuses estimations quantitatives circulent
dans les médias au sujet de l’ampleur totale que pourrait prendre ce phénomène,
elles reposent sur des fondements fragiles : il est rare que la migration puisse
être attribuée au seul facteur environnemental et cette multicausalité rend
les prévisions hasardeuses (Gemenne, 2010 ; Piguet, 2008). Les chercheurs
s’accordent cependant à considérer que l’élévation du niveau des mers est, à
long terme, l’aspect du changement climatique le plus susceptible de générer
des déplacements, principalement internes pour les pays continentaux, plus
fréquemment internationaux dans le cas des pays insulaires de faible élévation.
Considérée comme un problème en soi, l’émigration représente aussi dans ce
contexte une forme de solution. Le départ d’une partie de la population peut en
effet, paradoxalement, permettre le maintien sur place de certaines communautés
bénéficiant des transferts de fonds des émigrés dans un contexte de réseau (Haug,
2008). L’État lui-même peut utiliser les ressources des expatriés pour améliorer
les infrastructures de protection du territoire et pérenniser son existence. Une telle
stratégie de survie par l’émigration ne serait en rien nouvelle pour des sociétés
océaniennes historiquement très mobiles. Toullelan et Gille ont ainsi souligné
l’actualité vitale de la mobilité, par-delà la question environnementale, dans une
vaste étude des migrations dans le Pacifique. Pour eux : « A l’aube du troisième
millénaire, le problème n’est pas de savoir si les gouvernements de la région
pourront réduire l’émigration en développant leurs pays, mais si l’émigration
sera suffisante pour éviter des catastrophes politiques, économiques et sociales
majeures dans certains archipels de Micronésie et de Polynésie » (Toullelan et
Gille, 1999, p. 280, t. II).
À terme et au-delà d’une certaine ampleur, l’émigration contribue cependant
à la disparition de l’État du fait que les émigrés et leurs descendants se voient
progressivement intégrés par leurs États d’accueil jusqu’à en obtenir la citoyenneté.
L’apatridie est certes évitée mais au prix de la perte de la communauté nationale
ce qui explique l’attitude contrastée des États vis-à-vis de l’émigration.
La voie de l’émigration est ainsi clairement poursuivie par certains États
insulaires, tels Kiribati, qui cherchent à négocier des accords d’admission avec
les pays voisins plus riches. Ces accords sont considérés comme une légitime
compensation de la part des États responsables d’émissions de CO2 bien supé-
rieures. C’est – pour évoquer le cas d’un État continental - le sens du message
25 Les solutions techniques permettant de lutter contre l’élévation du niveau des mers dans un
contexte insulaire ont été dicutées lors d’une récente conférence internationale à New York cf.
http://www.law.columbia.edu/centers/climatechange/resources/threatened-island-nations (consulté le
22.06.2011).
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adressé par le Bangladesh à la communauté internationale lors de la Conférence
de Copenhague pour demander une ouverture des frontières26. Cette solution se
heurte évidemment à la méfiance des destinations concernées mais sera facilitée
pour les États insulaires disposant déjà d’accords d’association avec d’autres États.
Parmi les îles identifiées comme les plus menacées, c’est en particulier le cas des
îles Marshall et des États-Unis.
D’autres États rejettent cependant la solution des accords migratoires au nom
de l’intégrité nationale et parce qu’ils considèrent cette solution comme une
voie trop facile pour les pays riches de se dédouaner de leurs responsabilités en
matière d’émissions de CO2. C’est le cas de Tuvalu, dont le président Apisai
Ielemia déclarait le 10 décembre 2009 : « À l’heure où Tuvalu est confronté
à un futur incertain en raison du changement climatique, notre opinion est
que les Tuvaluans resteront à Tuvalu. Nous nous battrons pour conserver notre
pays, notre culture et notre mode de vie. Nous ne considérons aucun projet
d’émigration. Nous croyons que si les mesures adéquates sont prises pour faire
face au changement climatique, Tuvalu survivra » (McAdam, 2011, p. 111)27.
L’avantage de l’émigration dans un contexte de montée des eaux est, en
conclusion, qu’elle permet de réagir de manière progressive et proactive. Elle
n’offre cependant qu’une solution temporaire au problème de l’apatridie qu’elle
peut même exacerber à terme. Une troisième voie consistant à déplacer non
seulement les citoyens mais l’État lui-même est dès lors parfois envisagé.
3.3 Recréer des territoires souverains
Selon de nombreux juristes, il est peu probable que la communauté internationale
prenne prétexte de la disparition physique d’un territoire pour priver un État de
toute légitimité28. Pour Christel Cournil : « On peut penser que les petits États
insulaires, même inhabitables, conserveront au moins leurs eaux territoriales et
donc que leurs habitants ne perdront pas leur passeport » (Cournil, 2011, p. 364),
pour Jane McAdam : « La pratique des États laisse penser que la communauté
internationale souhaitera maintenir le statu quo même si les faits ne semblent
pas justifier l’existence de l’État » (McAdam, 2010, p. 12)29. La recréation d’un
territoire est, sur cette base, envisageable. Certains exemples historiques existent
comme celui de « New Iceland », un périmètre au bord du lac Winnipeg octroyé
à la fin du XIXe siècle par le gouverneur général du Canada à des émigrants
islandais afin qu’ils puissent y établir leurs propres lois et l’administrent de
26 http://www.swissinfo.ch/fre/index.html?cid=7872412 (consulté le 22 juin 2011).
27 « While Tuvalu faces an uncertain future because of climate change, it is our view that Tuvaluans will
remain in Tuvalu. We will fight to keep our country, our culture and our way of living. We are not
considering any migration scheme. We believe if the right actions are taken to address climate change,
Tuvalu will survive. »
28 Au sujet des débats juridiques à ce sujet, cf. http://www.law.columbia.edu/centers/climatechange/resources/threatened-
island-nations (consulté le 22 juin 2011).
29 « State practice suggests that the international community would be willing to continue to accept
maintenance of the status quo even when the facts no longer seem to support the State’s existence. »
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manière autonome et indépendante (McAdam, 2011 ; The Canadian & World
Encyclopedia, 1998). Si ce projet fit long feu, les cas du Libéria et d’Israël
s’avérèrent plus durables même s’ils soulevèrent de nombreuses difficultés. La
solution de nouveaux territoires pour les États insulaires est évoquée depuis
quelques années déjà par le gouvernement des Maldives. Ainsi le président de la
République déclarait-il récemment envisager l’acquisition d’un territoire vierge
en vue d’y établir une nouvelle patrie (homeland) pour le cas où son territoire
actuel deviendrait inhabitable30.
En s’inspirant de la littérature post-nationale sur les diasporas, le transnatio-
nalisme (Basch et al., 1993 ; Vertovec and Cohen, 1999) et les États virtuels
(Rosecrance, 2002) on pourrait même imaginer une alternative qui verrait un
État prendre la forme d’un réseau de citoyens disséminés à l’échelle du monde.
Comme le relève Elizabeth Mavroudi, l’idée selon laquelle la citoyenneté, l’iden-
tité nationale et le territoire sont naturellement localisés dans un État-nation aux
frontières clairement délimitées est de plus en plus mise en question (2008).
Les deux hypothèses, d’acquisition d’un territoire et de communauté natio-
nale virtuelle, paraissent cependant peu viables à long terme. Les expériences
historiques de mise à disposition de territoires pour des populations déplacées
ont montré à quel point de tels remaniements s’avèrent difficiles et on voit mal
quels États seraient, à l’heure actuelle, encore prêts à céder une part de leur
souveraineté territoriale sur des zones habitables et économiquement viables,
même moyennant compensation31. Quand à la pérennité d’un État et d’une
citoyenneté sans territoire, elle relève pour l’instant du domaine de l’utopie et
buterait immanquablement sur les prérogatives, entre autre fiscales, des différents
États dans lesquels les citoyens déterritorialisés seraient physiquement présents.
3.4 Un compromis encore à préciser
Une voie médiane entre reconstruction territoriale et émigration est envisagée
par le HCR dans une récente prise de position (UN High Commissioner for
Refugees, 2009). L’agence onusienne propose la reconnaissance de l’apatridie
climatique dans le droit international, notamment dans la Convention cadre des
Nations Unies sur les changements climatiques et la mise sur pied d’accords
multilatéraux prévoyant l’installation des populations menacées d’apatridie dans
des pays d’accueil tout en conservant un statut juridique mixte, assorti de garanties
du respect de leur culture et de leurs droits sociaux (Cournil, 2011). La mise
en œuvre concrète de tels accords reste cependant à préciser et la différence
avec l’utopie d’une communauté nationale virtuelle à démontrer. Elle fera peser
sur le pays d’accueil une charge financière importante assortie de contre parties
30 http://www.unmultimedia.org/tv/unifeed/d/13548.html interview du 22 septembre 2009 (consulté le 22
juin 2011).
31 On peut relever cependant que l’Indonésie a annoncé envisager la mise en loca-
tion de certaines de ses 17 500 îles à des « réfugiés du changement climatique » :
http://www.radioaustralia.net.au/pacbeat/stories/200906/s2588395.htm (consulté le 22 juin 2011).
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limitées, si l’on excepte la bonne conscience d’une action humanitaire. Des
mécanismes de soutien collectif (burden-sharing) de la part de la communauté
internationale seront indispensables. Il sera par ailleurs essentiel, comme le
souligne le HCR lui-même, de garantir la participation à la négociation des
populations concernées, lesquelles sont souvent légitimement peu disposées à
quitter leur territoire ancestral (McAdam, 2011 ; Mortreux and Barnett, 2009).
L’expérience dans les années soixante des tentatives de réinstallation des habitants
de l’île de Nauru, dévastée par l’exploitation du phosphate, est à cet égard
édifiante : l’offre d’accueil conjointe de la Nouvelle Zélande, de l’Australie et de
la Grande-Bretagne fut finalement rejetée par les Nauruans de même que l’offre
subséquente de mettre à leur disposition l’île de Curtis, à proximité de l’Australie
(McAdam, 2010).
4 Conclusion : un péril marginal mais emblématique
Le tour d’horizon effectué dans cet article montre que le risque d’apatridie
climatique est parfois surestimé et qu’il ne concerne en fin de compte que les
ressortissants de 3 à 5 États insulaires relativement peu peuplés. L’effectif des
personnes concernées à l’horizon d’un siècle peut être estimé à 500’000 environ,
soit une minorité des centaines de millions de personnes menacées par la montée
des eaux et plus généralement par les conséquences du réchauffement climatique
à l’échelle du globe. Plusieurs stratégies d’adaptation peuvent en outre être
envisagées afin de ralentir les processus en cours par l’érection de digues et la
surélévation des habitations. L’émigration d’une partie de la population peut dans
ce contexte constituer une solution en elle-même si elle permet des transferts
de ressources vers le pays d’origine. Les habitants des quelques îles réellement
menacées de disparition exemplifient cependant, par le caractère extrême et inédit
du danger qui pèse sur eux, à quel point le changement climatique peut menacer
les droits fondamentaux d’une partie de l’humanité. Ils sont, pour reprendre les
termes du président des Maldives32, les « canaris dans la mine de charbon ».
Institut de géographie
MAPS (Maison d’analyse des processus sociaux)
Université de Neuchâtel
Espace Louis-Agassiz 1
2000 Neuchâtel – SUISSE
Http ://www.unine.ch/geographie
Étienne.piguet@unine.ch
32 http://www.unmultimedia.org/tv/unifeed/d/13548.html interview du 22 septembre 2009 (consulté le 22
juin 2011).
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